
Monsieur le Président de la République,  
 
Depuis le début de votre mandat, vous êtes, à maintes reprises, intervenu dans divers dossiers 
touchant à la liberté comme la libération des infirmières bulgares ou celle d'une désormais 
célèbre otage des farc, la prise en charge des victimes de crashs d'avions, ou encore l’avenir 
socio - professionnel de nos compatriotes comme en ce moment avec l'affaire Molex pour 
laquelle l'Etat s'immisce dans la reprise d'une entreprise privée. 
Ce type d'intervention est bien sûr indiscutable et le but de ce texte n'est absolument pas de les 
contester, mais lorsqu'il s'agit des familles de victimes de l'attentat de Karachi, morts en 
mission pour une entreprise à l'époque détenue à 100% par l'Etat et aujourd'hui société privée 
à capitaux publics pour près de 75% de son capital, le discours n'est plus le même et le soutien 
inexistant.  
 
Nous nous permettons de vous rappeler que notre courrier daté du 8 mai 2009, peu de temps 
avant votre entretien avec Azif Ali Zardari, est aujourd'hui resté lettre morte...  
 
Vous prônez le besoin de sécurité, d'égalité et de justice, dans votre discours de politique 
étrangère. Vous avez d’ailleurs déclaré le 27 août 2007 : 
 
« [...]Je suis enfin de ceux qui pensent que la France demeure porteuse d'un message et de 
valeurs qui résonnent à travers le monde, ceux de la déclaration des droits de l'Homme et du 
citoyen, de l'humanisme[...] » 
 
Monsieur le Président de la République, si ce discours était sincère, si vous ne souhaitez pas 
que les jolis messages humanistes français ne soient décrédibilisés par l’indifférence à l’égard 
de familles de victimes aux revendications légitimes, si les propos que vous avez tenus lors de 
votre discours à Bruxelles en juin dernier (*) n'étaient qu'une piètre erreur de communication, 
si vos promesses de justice et de respect des victimes ne sont pas que des promesses 
électorales, alors vous n’avez d’autre choix que de recevoir notre Collectif, afin de nous 
assurer de votre soutien indéfectible dans cette affaire.  
 
Nous ne sommes pas des « trucs », nous sommes citoyens français et, à ce titre, l’Etat nous 
doit la vérité et le respect. 
 
Il y a peu, l'une d'entre nous a pensé « Apparemment, Monsieur Sarkozy préfère serrer la 
main de Kadhafi plutôt que celle d'une veuve de Karachi » …  prouvez lui qu’elle se trompe 
...  
 
 

Collectif des familles de victimes de l’attentat de Karachi 
 

(*) pour mémoire: « Enfin, si y a un braquage à Bruxelles aujourd’hui, j’y étais… (rires dans 
le public) c’est incontestable. »Nicolas Sarkozy se met alors à rire avant de reprendre: « Non 
pardon, hein, je ris pas du tout parce que Karachi c’est la douleur de familles et de trucs 
comme ça… mais… qu’est-ce que vous voulez que j’aille répondre là-dessus. »  
 


